
Ausgewählte Beiträge zur
Schweizer Politik

Suchabfrage 05.04.2024

Thema Keine Einschränkung
Schlagworte Landwirtschaft und Umweltschutz, Internationale

Landwirtschaftspolitik
Akteure Jura
Prozesstypen Keine Einschränkung
Datum 01.01.1965 - 01.01.2022

01.01.65 - 01.01.22ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Impressum

Herausgeber

Année Politique Suisse
Institut für Politikwissenschaft
Universität Bern
Fabrikstrasse 8
CH-3012 Bern
www.anneepolitique.swiss

Beiträge von

Porcellana, Diane
Schneuwly, Joëlle
Ziehli, Karel

Bevorzugte Zitierweise

Porcellana, Diane; Schneuwly, Joëlle; Ziehli, Karel 2024. Ausgewählte Beiträge zur
Schweizer Politik: Landwirtschaft und Umweltschutz, Internationale
Landwirtschaftspolitik, Jura, 2017 - 2021. Bern: Année Politique Suisse, Institut für
Politikwissenschaft, Universität Bern. www.anneepolitique.swiss, abgerufen am
05.04.2024.

01.01.65 - 01.01.22ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK

http://www.anneepolitique.swiss


Inhaltsverzeichnis

1Allgemeine Chronik
1Wirtschaft
1Landwirtschaft

1Internationale Landwirtschaftspolitik

2Landwirtschaft und Umweltschutz

2Infrastruktur und Lebensraum
2Umweltschutz

2Klimapolitik

2Sozialpolitik
2Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

2Gesundheitspolitik

01.01.65 - 01.01.22 IANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Abkürzungsverzeichnis

WTO Welthandelsorganisation
BAFU Bundesamt für Umwelt
APK-SR Aussenpolitische Kommission des Ständerates
WAK-SR Kommission für Wirtschaft und Abgaben des Ständerates
APK-NR Aussenpolitische Kommission des Nationalrates
EU Europäische Union
WHO World Health Organization
WAK-NR Kommission für Wirtschaft und Abgaben des Nationalrats
MERCOSUR Gemeinsamer Markt des Südens

OMC Organisation mondiale du commerce
OFEV Office fédéral de l'environnement
CPE-CE Commission de politique extérieure du Conseil des Etats
CER-CE Commission de l'économie et des redevances du Conseil des Etats
CPE-CN Commission de politique extérieure du Conseil national
UE Union européenne
OMS Organisation mondiale de la Santé
CER-CN Commission de l'économie et des redevances du Conseil national
MERCOSUR Marché commun du Sud

01.01.65 - 01.01.22 IIANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Internationale Landwirtschaftspolitik

La CPE-CE a décidé de ne pas soutenir l'initiative cantonale jurassienne qui souhaite
exclure les produits agricoles de l'accord de libre-échange avec les pays du
MERCOSUR. En déposant ce texte auprès de l'Assemblée fédérale, le parlement
jurassien souhaitait empêcher un non-sens écologique justifié par des intérêts
économiques. Il voulait, par ce biais, également soutenir la paysannerie suisse qui
souffrirait d'une telle ouverture. Seuls deux membres de la commission – contre neuf
et un.e abstentionniste – ont décidé de soutenir le présent texte. 1

STANDESINITIATIVE
DATUM: 14.01.2020
KAREL ZIEHLI

L'initiative cantonale jurassienne, exhortant les autorités à sortir les produits agricoles
de l'accord de libre-échange avec les pays du Mercosur, a été balayée par le Conseil
des Etats. Seul.e.s 8 élu.e.s (contre 29 et 2 abstentions) ont suivi la minorité Vara (verts,
NE). Cette dernière avait pourtant fait part de ses craintes quant à la mise en
concurrence de la production agricole suisse avec l'arrivée sur le marché de viande, de
vin et de fruits d'un coût bien moindre et produits dans de mauvaises conditions. Elle
en a profité pour souligner que plus de 67'000 signatures avaient été récoltées en
quelques jours contre cet accord de libre-échange dans le cadre d'une pétition
circulant sur internet. 
Représentant la majorité de la commission (CPE-CE), Damian Müller (plr, LU) a rappelé
que les règles édictées par l'OMC interdisent d'exclure un secteur entier d'un accord
de libre-échange (ici, l'agriculture). Et de manière plus concrète, les concessions faites
dans le cadre de cet accord ne sont pas grandes, d'après la majorité qui est de l'avis
que l'agriculture ne sera que peu touchée une fois l'accord ratifié. Des membres du
Parti socialiste ont soutenu la majorité, à l'image de Christian Levrat (ps, FR) qui, bien
qu'attentif à l'évolution de cet accord, a refusé de s'y opposer par principe alors que
les détails de l'accord n'ont pas encore été dévoilés. Il a également estimé que la voie
législative proposée par l'initiative cantonale n'était pas la bonne pour répondre aux
questions soulevées par cet accord.
La chambre haute a, par la même occasion, refusé de donner suite à l'initiative
cantonale genevoise qui souhaitait soumettre cet accord de libre-échange au
référendum facultatif. 2

STANDESINITIATIVE
DATUM: 10.03.2020
KAREL ZIEHLI

Une majorité des membres de la CPE-CN (9 voix contre 2 et une abstention) ne veut
pas exclure les produits agricoles de l'accord de libre-échange avec les pays du
Mercosur, suivant ainsi la décision du Conseil des Etats. La raison principale est la
caducité de cette initiative déposée par le canton du Jura. En effet, les négociations
étant d'ores et déjà closes, il n'est plus possible d'influer sur le contenu de ce présent
accord. De plus, et de manière plus générale, la majorité de la commission n'estime pas
judicieux d'exclure tout un secteur d'un accord de libre-échange, particulièrement en
vue des accords futurs. Une minorité est toutefois de l'avis qu'il est nécessaire de créer
un débat public sur l'inclusion des produits agricoles dans cet accord avec les pays du
Mercosur. 3

STANDESINITIATIVE
DATUM: 19.01.2021
KAREL ZIEHLI

Le Conseil national s'est opposé à l'initiative cantonale jurassienne pour exclure les
produits agricoles de l'accord de libre-échange avec les pays du Mercosur. 108
parlementaires (contre 69 et 10 abstentions) ont décidé de suivre la majorité de la
commission compétente pour qui il n'est plus possible d'influer sur cet accord, les
négociations étant closes depuis deux ans. Bien que conscient de ce fait, la minorité de
la commission, représentée par Denis de la Reussille (pst, NE), souhaitait lancer un
débat public sur ce sujet, les aberrations écologiques et sociales qu'impliquera un
libre-échange agricole avec ces pays étant conséquentes. Cela n'aura pas suffi à
convaincre suffisamment de membres de la chambre basse. Seul le groupe des verts
s'est rangé en bloc derrière la minorité, tandis que les verts'libéraux et les libéraux-
radicaux se sont opposés au texte et que les élu.e.s du Centre, de l'UDC et du Parti
socialiste ont été plus partagé.e.s. Le Conseil national a rejeté, par la même occasion,

STANDESINITIATIVE
DATUM: 01.06.2021
KAREL ZIEHLI
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l'initiative déposée par le canton de Genève. 4

Landwirtschaft und Umweltschutz

Le Conseil national ne veut pas d'un plan de sortie du glyphosate comme proposé par
les initiatives cantonales déposées par les parlements genevois et jurassien. Une courte
majorité de 101 parlementaires contre 89 (4 abstentions) a donc suivi l'avis de la CER-
CN, exposé par Christian Lüscher (plr, GE): la recherche scientifique semblent
confirmer que le glyphosate ne présente pas de danger pour l'humain, comme établi
par plusieurs institutions. De plus, ce produit est soumis à des conditions strictes
d'utilisation. Les positions de la minorité de la commission, défendues par Sophie
Michaud Gigon (verts, VD), n'auront pas suffi à convaincre une majorité de
parlementaires. 5

STANDESINITIATIVE
DATUM: 01.06.2021
KAREL ZIEHLI

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Klimapolitik

L'OFEV a présenté son rapport sur les risques et les opportunités liés au climat à
l'échelle de la Suisse. Sur la base d'études de cas menées dans huit cantons (Argovie,
Bâle-Ville, Fribourg, Genève, Grisons, Jura, Tessin et Uri) et à l'appui d'informations
tirées de la littérature scientifique, il a identifié les risques et opportunités découlant
des conditions climatiques actuelles et évalué leur ampleur d'ici l'horizon 2060. Le
rapport dresse comme principaux risques – l'accentuation des fortes chaleurs,
l'accroissement de la sécheresse, l'élévation de la limite des chutes de neige,
l'aggravation du risque de crues, la fragilisation des pentes et recrudescences des
mouvements de terrain, la dégradation de la qualité de l'eau, des sols et de l'air, la
modification des milieux naturels, de la composition des espèces et des paysages, la
propagation d'organismes nuisibles, de maladies et d'espèces exotiques. S'agissant des
opportunités, figurent l'amélioration des conditions locales et la modification de
l'activité des tempêtes et de la grêle. Il faut donc s'attendre à avoir plus de risques que
d'opportunités si, au cours des prochaines décennies, l'augmentation des émissions de
gaz à effet de serre se poursuit au rythme actuel. Le rapport permettra de gérer les
futurs adaptations aux changements climatiques, de vérifier et poursuivre le
développement de la Stratégie d'adaptation aux changements climatiques et du plan
d'action du Conseil fédéral. 6

BERICHT
DATUM: 05.12.2017
DIANE PORCELLANA

Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Gesundheitspolitik

Im April 2018 reichte der Kanton Jura eine Standesinitiative ein, mit der er ein
schweizweites Verbot der Vermarktung und der Verwendung von Roundup und
weiteren glyphosathaltigen Produkten erreichen wollte. Glyphosat wurde von der WHO
als «wahrscheinlich krebserregend» eingestuft, lautete ein Teil der Begründung der
eingereichten Standesinitiative. Ursprung des Geschäfts war eine angenommene
Motion im jurassischen Parlament, die unter anderem zum Ziel hatte, dass Geschäfte im
Kanton Jura Produkte mit Glyphosat aus dem Angebot nehmen müssten. Die
Standesinitiative sollte die aufgrund der Motion bereits ergriffenen kantonalen
Massnahmen verstärken. Im Januar 2019 befasste sich die WAK-SR ein erstes Mal mit
dem Geschäft; dies zusammen mit einer weiteren Standesinitiative des Kantons Genf
(Kt.Iv. 18.319) sowie mit zwei Petitionen (Pet. 16.2004 und Pet. 17.2020) zu Glyphosat.
Die Mehrheit der Kommission war der Überzeugung, das Anliegen könne im Rahmen der
Volksinitiative «Für eine Schweiz ohne synthetische Pestizide» diskutiert werden. Da
die Anhörung von Kantonsvertretern aber dennoch gewinnbringend sei, beschloss die
WAK-SR mit 8 zu 2 Stimmen (bei 2 Enthaltungen), die Behandlung eines eventuellen
Nutzungsverbots zu verschieben. Gut ein Jahr später gab die Kommission den beiden
Standesinitiativen mit 6 zu 2 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) keine Folge. Sie sei zum
Schluss gekommen, dass die parlamentarische Initiative der WAK-SR (Pa.Iv. 19.475) die
Forderung der beiden Geschäfte bereits berücksichtigen würde. Durch sie könnten die

STANDESINITIATIVE
DATUM: 21.01.2020
JOËLLE SCHNEUWLY
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mit dem Einsatz von Pestiziden im Allgemeinen verbundenen Risiken verringert werden,
indem alle Stoffe entsprechend ihrem Risikopotenzial berücksichtigt würden, ohne für
jeden der betroffenen Stoffe eine Regelung zu erlassen. 7

Im März 2020 behandelte der Ständerat die Standesinitiative des Kantons Jura
«Glyphosat und Vorsorgeprinzip» zusammen mit einer Standesinitiative des Kantons
Genf (Kt.Iv. 18.319), die den Titel «Schluss mit dem Einsatz von Glyphosat in der
Schweiz» trägt. Nachdem Peter Hegglin (cvp, ZG) als Kommissionssprecher noch einmal
die Argumente der WAK-SR gegen Folgegeben erläutert hatte, ergriff Adèle Thorens
Goumaz (gp, VD) das Wort. Aufgrund der mässigen Unterstützung in der Kommission
habe sie auf einen Minderheitsantrag verzichtet, trotzdem wolle sie kurz auf einige
Punkte eingehen. Bei den beiden Standesinitiativen handle es sich nicht um isolierte
Anliegen. Unter anderem habe der Grosse Rat des Kantons Waadt im Juni 2019
beschlossen, ein Ausstiegsprogramm für Glyphosat zu erstellen, mit dem beabsichtigt
werde, ab 2022 vollständig auf sämtliche glyphosathaltigen Produkte zu verzichten. Das
Unkrautvernichtungsmittel werden zudem von einem WHO-Organ, der International
Agency for Research on Cancer, als humankarzinogen eingestuft und auch in der EU
gebe es Länder, die eine schrittweise Emanzipation von Glyphosat über einen
bestimmten Zeitraum hinweg forderten. Sie bedauere den Kommissionsentscheid,
verwies allerdings auf die parlamentarische Initiative der WAK-SR (Pa.Iv. 19.475) und das
von ihr selber im Nationalrat eingereichte Postulat (Po. 17.405), dessen im Herbst
geplanter Bericht eine gute Grundlage für weitere Diskussionen zur
Glyphosatverwendung darstelle. Stillschweigend folgte der Ständerat seiner Kommission
und gab den beiden Standesinitiativen keine Folge. 8

STANDESINITIATIVE
DATUM: 10.03.2020
JOËLLE SCHNEUWLY

1) Communiqué de presse de la CPE-CE du 14.01.20
2) AB SR, 2020, S. 118 ff.; Rapport de la CPE-CE du 16.01.2020
3) Rapport de la CPE-CN du 18.01.2021
4) AB NR, 2021, S. 939ff.
5) AB NR, 2021, S.936 ff. 
6) Rapport OFEV-Risques et opportunités liés au climat; TG, 29.8.17
7) Medienmitteilung WAK-SR vom 21.01.20; Medienmitteilung WAK-SR vom 22.01.19
8) AB SR, 2020, S. 116 ff.
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